Y ■/' 


y 


ili?  Y,4 


CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT 


Cm 

TiZC- 
péj  ‘ fc  O 


E T 


projet  de  décret 


î 


ï’Résenxks  au  NOÎ 


M 


DES  COMITÉS  DË  COMMERCE  ET  DÂGRICULT URE 

» 

Par  y I L L E R s , ‘ 

f 

Député  du  départemérit  de  la  Loire -Inférieure. 

jtMPÏIMfa  fAR  ORDRE  DE  LA  CeMVEaTION  NATIONAti. 


IT  OYENSJ 


,,  Depuis  long - temps  o«  demande  <jue  les  effets  qui 
eto'ent  deftinés  pour  les  dépancmens  méridionaux  , &r 
qui  ont  été  arrêtés , foient  rendus  aux  citoyens  qui  les 


%> 


réclament , k que  le  commerce  ht  foit  pas  privé  , dans 
ceite  pariie  de  la  République  , de  la  Überté  dont  Ü 
jouit  dans  les  aiUres.  Tout  en  reconnüiiTanc  la  juPdce  de 


cette  deniaiide , vou; 


avez  voulu  attendre  , pour  vous  en 


occuper  5 que  les  villes  rebelles  füiïent  enfin  fouraiks;  vous 
avez  voulu  connoitre  & punir  les  hommes  perfides  qui, 
Tous  le  fpécieux  prétexte  de  commerce  , avoient  chetche 
à.aliraenter  la  révolte^  èc  loin  de  confondre  avec  eux 
les  citoyens  qui  fe  Tnt  armés  pour  les  combattre  ^ vous 
vous  emprefierez  de  laire  participer  aux  bienfaits  dwS 
lois  républicaines  ceux  qui  ne  les  ont  jamais  méconnues  *, 
vous  rétablirez  pour  eux,  dans  ces  départemens , la  cir-  ^ 
culation  des  approvifiomiernens  5c  eles  marchandilcs  ^ 
afin  que  par  uii  échange  faluiaire  des  produélions  lo- 
cales ^ raboiidance  lenaiile  bientôt  par-tout* 

Parmi  les  erFets  arrêtés  il  y èn  a sûrement  dont  la  def- 
tinatlon  -étoit  coupable  , mais  il  • en  eib  aiifii  qui  fe  trou- 
voient  dans  le  cours  ordinaire  du  commerce.  Lyon  avoit 
été  de  tout  temps  l’entrepôt  des  fabriques  delafirrmcev 
c’étoîtdaus  cette  ville  qu  elles  fe  procuroient  un  deoouchs , 
llir-toui  depuis  que  la  guerre  a rompu  toute  communi- 
cation avec  Fctranger-,  il  eft  jufte  de  rendre  aux  fabri- 
cans  le  Iruit  de  leurs  travaux,  dont  des  ciiconfLaîicesim- 
périeufes  les  ont  privés  pendant  quelques  infians; 

r 

Ce  fut  le  peuple  lui-même  qui  fentit  le  premier  com- 
bien il  éîoit  important  pour  la  iioerte  d oter  aux  rebel- 
les la  relTo.urce  des  eiineniis  de  1 interleur  , qui  aaroient 
été  tentés  de  les  favoriler. 

Dans  le  courant  du  mois  d’aoûi  dernier  ( vieux  flyle), 
époqué  à laquelle  le  complot  de  fédéralifer  la  Républi- 
que - conimençoit  à fe  découvrir  du  coté  dit  midi  ^ 


pîufieiîrs  municipalités  arrêtèrent  fur  îa  route  des  niar» 
chandifes  & des  effets  expédiés  pour  I. yen  , Marfeille  , 
Cv  autres  vilies  ou  elles  (oupçonnoîent  de  tremper  dans 
îa  confpiration. 

Par  voti.e  decret  d-U  piemier  céfobre  dernier  ^ vieux 
'llyîe  } , non-feulement  vous  approuvâtes  ces  arreftadons  ; 
mais  vbus  ordonnâtes  c^u  elles  continueroient  d*avoir  lieu, 
vous  prefcriyites  en  même  temps  les  forrnaiités  qu  au- 
îoicHt  à remplir  les  citoyens  qya’elies  intéreireroient. 

L’article  Ilî  de  ce  décret  porte  que  » tout  citoyen  oui 
))  reclamera  des  objets  arrêtés  , & qui  étoient  deftinés 
))  pour  les  villes  déclarées  en  état  de  rébellion,  fera  tenu 
))  de  juftificr  delà  date  des  chargemens , de  la  correfpon-. 
» dance  , des  motifs  de  1 envoi  ôc  de  la  deifination. 
1)  exaéts  ; que  toutes  les  réclamations  & pièces  à jaupui 
feront  envoyées  par  les  municipalités  au  conuté  de 
))  commerce  , qui  , après  la  vérification  des  faits,  fera  fon 
>)  rapporta  la  Convention,  qui  fur  le  tableau  f^énéral 
:»  datuera  ç,e  qu’il  appaniendra  »,  ^ 

Ces  formalités  ont  été  remplies  par  pîudeurs  citoyens  ; 
maïs  comme  tous  ces  effets  n’ont  pas  été  réclamés,  foit 
parce  que  les  citoyens  pour  îefqiïels  ils  étoient  deftinés 
ignorent  qu  iis  font  arrêtés , foit  parce  qu’étant  de  nature 
a rendre  fufpeéts  ceux  â qui  ils  appartiennent,  perfonne 
n ofe  les  réclamer  j vos  comités  n’ont  pu  fe  procurer 
tous  les  renfeignemens  fuffifans  pour  vous  mettre  à ileu 
de  prononcer  vousmiêmes  fur  chacune  de  ces  récîaraaf 
tions  ; elles  fjnt  au  nombre  de  deux  cents,  êc  préfentent, 
avec  fept  cents  articles , des  circonlfances  differentes  i 
leur  obiîgafjon  .eil  donc  de  vous  propofer  îe  moyen  qu’ils 
regardent  comme  le  plus  sur  pour  que  ces  effets  a 


4 

foiônt  délivrés  qu’avec  difcernement  : cuelque  rigoureux 
tjiul  foit,  les  circonll  ances  doivent  le  juftifier,  il  ne  faut 
pas  que  llionime  qui  a expédié  des  niarcliandifes  avec 
des  intentions  contre-révolutionnaires,  puiffe  s’en  relTai- 
lir,  comme  le  citoyen  qui  n’a  fuivi  dans  Tes  envois  que 
nnftinéi:  du  commerce.  La  correfpondance  de  les  livres 
prouveront  la  propriété  *,  les  certificats  de  civifme  attef- 
tèront  la  Lomie  foi  j nulle  autre  pièce  _ne  peut  la  ga- 
ïaRfir. 


Il  P aroît  d’abord  naturel  de  faire  parvenir  tous  ces 
effets  à leur  deftination , & de  charger  les  municipalités 
de  les  remettre  aux  réclamans  qui  rempliraient  les  for- 
malités preferites.  Cette  mefure  leroit  bonne  fi , parmd 
les  citoyens  auxquels  iis  font  adrelTés,  il  n’en  étoit  point 
de  coupables  j d ailleurs  il  peut  s y trouver  des  m.atières 
preinicres , ou  des  marchandifes  d’une  néceffité  indifpen* 
fable  pour  les  lieux  memes  où  ils  font  arrêtés. 

Il  ed  donc  plus  à propos  de  les  faire  délivrer  par 
les  municipalités  qui  en  font  aétuellement  faifîes  j ce 
qui  leur  fera  d’autant  plus  lacile  , qu’elles  ont  dû  en 
drelier  un  inventaire , conformément  à l’article  premier 
de  la  loi  du  premier  oélobre  dernier  f V.  S.),  elles  les 
lemeitrontfar le  certificat  de  civifme  du  citoyen  quia  expé- 
dié, de  de  celui  qui  doit  re^ce voir  , fur  un  bon  du  comité  dq 
furveiîlancc  du  domicile  des  réçlamans,  & lorfqu’il  fera 
certifié  par  la  commiffion  des  fubndanccs  qu’elU  n’exereç 
pas  fur  ces  objets  le  droit  de  préhenfion. 


Pîufieurs  citoyens  ne  pourront  pas,  il  ed  vrai , rem- 
plir toutes  ces  formalités.  Les  ims  récîameni  des  objets 
qu’ils  ont  expédiés  pour  leur  propre  compte  j les  au^ 


des  effets  qui  ne  font  pas  de  commerce  , CaHime 
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des  hardes  ou  du  linge  : alors , des  preuves  de  la  pro^ 
priçté  ôc  un  certificat  de  civifjne  femblem  fuffire. 

Vos  comités  auroient  bien  defiré  de  pouvoir  aufiî 
vous  propofer  le  rapport  de  l’article  V du  décret  du  1 1 
juillet  dernier  ( vieux  ftyle  ) , par  lequel  vous  avez  fufi* 
pendu  le  paiement  des  fommes  dues  aux  citoyens  de 
Ville-Afiranchie  ^ mais  G®tte  queftion  regarde  le  comité 
des  finances.  La  juflice  veut,  en  efFet,  que  s’il  eft  dans 
cette  ville  des  créanciers  patriotes,  ils  puiflent  fans  dé- 
lai pourfuivre  leurs  débiteurs  , comme  l’intérêt  de  la 
République  exige  que  les  fommes  dues  aux  créanciers 
s 3 foient  fur-lc- champ  verfées  dans  le  tréfoî: 


PROJET  DE  DÉCRET 


Xa  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rsp- 

des  comités  de  commerce  ôc  d’agriculture,  décrète 
ce.  qui  idit  : r ' ' 


A R T I Ç L 


premier. 


^ les  mimicipalués  qui  ont  arreté,  en  vertu  du  décret 
du  premier  oârobre  dernier  ( vieux  %ie  ) , les  efCts  adreflës 
sux^viiics  rebelles,  feront  tenues  de  les  délivrer,  en  fe 

conformant  aux  fofnf^tes  prefçrites  par  Iss  articles  fui- 
Tans.  ' 


I I. 


lotît  citoyen  qui  voudra  réclamer  8c  obtenir  ces  effets» 
fera  tenu  de  judlfer  à la  municipalité  dépofitaire: 

, 5 ' ^ certîficaî  de  civifme  vifé  par  le  comité  révQi 
i'Utionnaire  de  fon  domicile  5 
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e» 


D un  ^certificat  de  civifne  du  citoyen  auquel  ils 
étorent  adrefés,  également  vifé  par  le  comité  révolu- 
tionnaire du  domicile; 

çommiflion  des  fubfidances  , ou 
piéciu-^era  qu  elle  ne  veut  pas  exercer  le  droit  de  prQ< 
rcxiiron  au  nom  de  la  République. 


V 


/ 
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’roiît  citoyen  qui  ne  réclamera  que  des  efFcts  à 
nfagc,  fera  tenu  ieulcmerit  de  jiiftilier  de  Ton  clvlfms 
ou  qu’il  efî  employé  au  fèrvice  de  la  République  ^ & da 
civirme  de  celui  auquel  ils  font  adrefles , s’ils  porter' 
line  adrelfe  étrangère  , fauf  la  vérification  des  cftets  pa 
ia  ni iinLcip alité  d^épofitaire. 


I V. 


Dans  le  cas  où  celui  pour  qui  les  effets'  étoient  delli- 
nés  feroit  condamné , le  citoyen  qui  les  a expédiés  ell 
a^itorifé  à fe  pourvoir  fur  fes  biens  , en  prouvant  fa 
bonne  foi  dans  l’envoi. 

V. 

Ixs  réclamans  feront  tenus  de  fatisfaire  aux  formalités 
ci-deifus  prefcrites  dans  refpace  de  trois  mois  , à dauer 
de  la  publication  du  préfent  décret  ; & fi  dans  ce  délai 
ils  ne  font  pas  munis  des  certificats  & déclarations  exi" 
crées , leurs  effets  feront  coiififqués  & mis  L ia  difpoü- 
tion  de  ia  cominiiïion  des  fubfiftances* 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


